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- X ANT  que  j’ai  eu  refpolr  de  voir  une  bouche  plus 
éloquente  prendre  la  parole  pour  développer  les  vrais 
.principes  de  la  matière  , j’ai  gardé  eonftamment  le  lî-» 
lence;  mais  lorfque  je  vois  la  difculhon  dégénérer  en 
Légijlation,  (N^  119.)  A 
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débats  purement  judiciaires , ou  en  déclamations  abro-* 
liiment  fuperflues  , je  crois  devoir  à la  confiance  dont 
mes  commettans  m’ont  honoré  , je  crois  me  de'^oir  à 
moi-même  , d’émettre  une  opinion  qui  me  paroît  aufifi 
jufie  que  les  autres  me  paroiiTeot  & doivent  me  paroître 
laufTes,  car  la  vérité  efi  une.  Heureux  fi  je  n’ai  points 
pris  l’ombre  pour  le  corps,  l’apparence  pour  la  réalité! 
Du  moins  fi  je  me  fuis  trompé  , pourrai- je  me  rendre 
ce  témoignage  confolant , que  le  coeur  n’a  point  été 
complice  des  erreurs  de  l’efprit. 

Jl  me  lêmble  que  , comme  pour  juger  de  l’efFct , 
il  faut  remonter  à la  caufe,  il  faut  auffi  pour  juger 
des  aétes  de  l’ancien  pouvoir  exécutif,  remonter  à 
fon  origine. 

C’eit  une  vérité  généralement  reconnue  aujourd’hui, 
c’efi:  un  principe  élémentaire  de  droit  politique  ^ que 
dans  toute  efpèce  de  gom^ernement,  le  pouvoir  exécutif 
n’efi  qu’une  infiitution  de  la  loi , une  forte  de  magif- 
trature  , de  fonâion  publique  ^ qui  s’exerce  individuel- 
lement ou  colleclivement , par  un  feul  ou  par  plu- 
lieurs  ; que  celui  ou  ceux  qui  en  font  revêtus  , ne  font 
^que  les  premiers  magifirats  , les  premiers  fonftionnaires 
publics  , & que  comme  tous  les  citoyens , ils  font  éga- 
lement fournis  , Ôc  à la  loi  politique  qui  conftitue  la 
cité  , & aux  lois  civiles  qui  la  rëgifient. 

C’efi:  une  vérité  , je  le  répète  *,  ôc  fous  ce  rapport , 
le  dogme  d’une  inviolabilité  abfolue  feroit  monftrueux, 
le  privilège  d’une  impunité  fans  bornes  feroit  infou- 
lenable  : ih  n’y  auroit  plus  ni  conflitution  ni  liberté. 

Mais  étoit-ce  bien  là  notre  fituation  politique,  notre 
loi  conftitutionnelle ? Examinons  fans  .prévention,  & 
jugeons  fans  partialité.  Qui  ne  voit*  que  l’AfiTemblée 
xonflituante  etc  tombée  dans  cette  vieille  erreur  d^ 
nos  anciens  publicités  qui , accouturnés  à voir  des  gou- 
‘vernemenÿ  corrompus,  raifonnoient  d’après  ce  qu’ils 
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voyoïent,  prenoîent  l’abu,  de  la  chofe  pour  la  chofe 
œmmê  ^ l’inftitution  du  pouvoir  exécutif 

naturelTdëfST  leur  paro.ffotent,  linon  des  êtres  fur- 
turels  defcendus  du  ciel  pour  commander  à la  terre 

fupe"  an  1''  des  génies  d’un  ordre 

&kur  donnent 

erreur  de  nos  prédéceffeurs,  qui  fait  qu’on 

délit'  &:'un'T’'i'  & une  loi  applicable  au 

L’ÀlTemhl puifle  en  faire  l’application. 
L.  AHemblee  conftuuanie  a voulu  concilier  le  r-mme 
ancien  avec  le  nouveau , le  defpotifme  avec  la  liKrté  • 
elle  a bati  fur  les  mêmes  fondemens,  au  lieu  d’e  l 'rtei’ 
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eue  quun  aae  de  fouveraineté.  Et  l’on  i vi. 
un  particulier  mis  en  parallèle  avec  tout  un  peuple 

volomé^'d^'^  immenfe,  & la 

la  volonté  S::  S’tmm-- 

d^jÔrd'entre  1«  qui  * 

Lès^XeTenta  5®  ""T  ^ Sourbons! 

» reVner  L ^ ”-P*  " ®"®®^® 

» fui  >,  Louk  ■*  P"’'’  ^®- 

fuivan  la  L?  I Louis  a juré  de  régner 

rf~  „ f ’ ® peuple  a juré  de  lui  être  fidèle^  & 

ledea  ete  1 mftftution  de  notre  pouvoir  exécutif 
n'a*ï,s”*|  ’ï'  ‘■accepu.io,,  dt  Loin! 

i».x;fri;rir“îsa^lrr4 

A Z 


n’Y  aurolt  point  eu  de  contrat  , non-feulement  entre 
le^peup'e  & Louis,  mais  même  entre  les  25 
d’indivllus  qui  compofent  le  peuple.  11 
conclure  que  la  Conftitiition  leroit  reftee  fans  force 
& fans  effet  , & la  nation  fans  gouvernement  & 
fans  lois,  dans  un  état  continuel  de  guerre  & d anar- 

iTe.  Et’dans  cette  hyporhèle -comment^  pourrou-on 

aujourd’hui  appeler  Louis  en  )ugement?  Cornra^t 
pourroit-on  mfliger  une  jufte  peine  a fes  crimes  ? Ou 
Kouver  un  tribunal  pour  le  juger  ? Ou  trouver  une 
lo^pour  le  punir  ? Les  lois  & es  tribunaux  font  de 
inftitutions  purement  fociales , & l’on  fuppofe  ici  qu  1 

” \u  relie  , c’eft  fans  fondement  qu’on  entreprendroit 
d’attaquer  l’acceptation  de  LOUIS.  Comme  on  ne  peut 
ïonder  les  replis  du  cœur  humain  pout  y découvrir 
la  volonté  intime  , il  fuffit  à la  validité  des  conven- 
tions de  la  volonté  qui  fe  manifefte  par  les  organ 
extérieurs.-  LOUIS  a déclaré  qu’il  acceptoit  la  cenfti- 

tution  , il  l’a  déclaré  en  préfence  des  reiirefentans  du 

peuple  , il  l’a  tracé  en  carafferes  ineffaçables , il  en  a 
L-is^  le  ciel  à témoin.  Que  faut-il  de  plus  . De  meme 
P“e  pour  atténuer  la  force  de  fes  engagemens , il  ne 
pourroit  recourir  maintenant  a de  vaines  remiaions 
mpnta'es , de  même  pour  l’accufer  de  parjure , on  n 
ôllpi*  fcruter  fes  intentions  fecretes.  L faut  s en 
[en“r  ffon  acceptation.  S’il  a manifefté  enfuite  une 
volonté  différente  ; ce  n’eR;  pas  une  volonté  contraire , 
r’efî  un  chang,ement  de  volonté.  , 

O., art  à la  ratincaticn  du  peuple  , poiivo.t-e..e  et  e 
K-  nlus  formelle  h plus  folemneÜe  ? lotit  i empire 
donnée  fous  le  fceau  du  ferment,  tous  les  citoyens  ont 
luré  individuellement  d’être  fideies  a la  loi  & 

Ions  en  ont  été  les  témoins  & les  garans  ; il  n eu  au- 
cune puiffance  humaine  qui  puifte  teiraaer  une  te  e 
latî  6 cation» 


. On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute'^qu'il  n’y  ait 
eu  un  contrat  , & un  contrat  valable  entre  la  nation 
& les  Capets  ; c’eft  ce  contrat  qui  fait  la  loi  des 
parties , c’eft  ce  contrat  qu’il  faut  confulter  , il  faut 
chercher  dans  fa  nature  & dans  fes  effets,  la  folution 
de  la  grande  queffion  qui  s’agite. 

C’eff  un  contrat  avec  une  nation , ainfi  c’efl:  un  contrat 
du  droit  des  gens:  car  pour  contracter  fous  les  rapports 
du  droit  civil,  il  faut  être  fous  les  aufpices  du  contrat 
focial  ; & comme  il  ne  peut  exiller  de  femblable  contra® 
entre  une  nation  & une  autre  nation , ou  entre  une 
nation  ik  un  individu,  comme  les  nations  ne  ceffent 
pas  d’être  dans  l’état  de  nature  , elles  ne  peuvent  jamais 
contrafter  que  fous  les  rapports  du  droit  des  gens. 
D’ailleurs  le  contrat  qui  s’eiî  formé  entre  la  nation  & 
Louis,  n’eff  pas  diffinâdu  contrat  focial  qui  n’eil:  lui- 
même  qu’un  pur  contrat  du  droit  des  gens , puifque 
c’eff  celui  par  lequel  les  hommes  fortent  de  l’état  de 
nature  j our  entrer  dans  l’état  de  fociété. 

C’eft  un  contrat  du  droit  des  gens  ; ainfi  c’eft  un 
contrat  qui  n’a  d’autres  lois  que  la  bonne  foi ,' d’autres 
juges  que  les  contraftans  eux-mêmes.  Contre  la  force 
qui  le  vio^e,  il  n’y  a aucune  autorité  à laquelle  on 
puiffe  recourir,  aucun  moyen  coercitif  & légal  ; il  n’y 
a que  le  fecours  de  la  force  : le  canon  eft  ôc  fera  toujours 
la  dernière  raifon  dans  le  droit  des  gens. 

Ce  mot  explique  tout  : on  peut  mamtenaiit  prononcer 
fur  la  queftion. 

Louis  eft  prévenu  d’avoir  voulu  renverfer  la  Conf- 
titution , d’avoir  foudoyé  des  troupes  de  rebelles , d’avoir 
appelé  des  hordes  d’étrangers  h porté  le  fer  & la 
flamme  dans  nos  foyers  ; c’eft-à-dire  fous  d’autres  termes, 
qu’il  a violé  la  foi  des  conventions,  qu’il  a brifé  les 
rapports  qui  runiiToient  r^vec  la  nation,  & que  de  fou 
roi  qu’jl  étoit,  il  s’eft  déclaré  fon  ennemi.  Lh  bien! 


il  falloit  le  traiter  en  ennemi  au  ig  août,  il  falloir  , 
lorfqü’il  s’ell  réfugié  dans  le  fein  du  Corps  légiflatif, 
lui  en  fermer  l’entrée  , le  repoufTer  au  milieu  de  rës 
fatellitcs  & appeler  la  vengeance  du  peuple  fur  fa  tête 
profcrite. 

Louis  efî  ^maintenant  en  notre  pouvoir,  mais  il  ne 
eeffe  pas  pour  cela  d’être  notre  ennemi  ; nous  pouvons 
toujours  le  traiter  en  ennenti , nous  pouvons  ordonner 
de  lui  tout  ce  que  le  falut  de  l’état  exige  ....  ; mais 
nous  ne  pouvons  le  juger , car  nous  ne  pouvons  pro- 
noncer entre  nous  ce  lui  ; nous  ne  pouvons  le  faire 
juger,  car  il  n’exifte  point  de  tribunal  commun  à nous 
& à lui,  il  n’en  peut  exiiter. 

Louis  n’eir  pas  dans  une  autre  pofition  à notre  égard 
que  le  tyran  de  TAutriche.  Ses  engagemens  étoient 
bien  autres  fans  doute  ; mais  le  lien  qui  les  formoit 
étoit  le  même,  c’étoit  le  même  genre  de  contrat  qui 
nous  uniflbit  à l’un  & à l’autre  , qui  faifoit  de  l’un 
notre  roi  & de  l’autre  notre  allié  ; oc,  cependant , fi 
le  fort  des  armes  avoît  remis  entre  nos  mains  le  parjure 
FkANÇOIS  , pourrions-nous  le  juger?  Nous  ne  pourrions 
qu’ufer  contre  lui  du  droit  de  la  guerre,  du  droit  diï 
vainqueur.  Les  Romains  firent  mourir  Jugurtha  & ne- 
le  jugèrent  pas.  ^ 

,L’lfifioire  ancienne  offre  une  foule  d’exemples  de 
Rois  détrônés,  chaffés , immolés , mais  point  d’exemples 
de  rois  jugés.  C’étoient,  fi  l’on  veut,  pour  la  plupart 
des  ufurpateurs  , des  tyrans  qui  ne  régnoient  que  par 
la  force‘&  qu’on  repouffoit  par  la  force;  mais  n’étoit- 
ee  pas  toujours  le  même  état  de  chofes  , l’état  de 
guerre  de  part  & d’autre?  Toute  la  différence,  c’efique' 
là  il  n’avoit  pas  ceffé,  ôc  qu’ici  il  a fiiccédé  à un  état 
conventionnel. 

On  trouve  bien  dans  Fhifioire  moderne  des  exemples 
de  rois  rugës,  mais  on  n’y  trouve  point  d’exemples  de 


rondes  Zt  ^ T®"?  têtes  .co». 

^ ^‘T®'  ‘mn^oiées  au  fanatifme  ou  à 

l»mmnon  de  quelques  individus.  La  France  veut- 
e e donner,  en  faifant  le  procès  à Louis,  le  premier 

peuple?  vengeance  d« 

On  fait  le  procès  à un  citoyen  pour  un  délit  ouel- 
conque,  parce  qu’.l  exijîe  ries  lois  & des  tribu 
naux  pour  juger  les  délits  des  citoyens.  On  fait  le  procès 
" °"'^v  Ptjblicqui  prévatique dans  fes  fonâions. 

les  n ^ tles  tribunaux  pour  juger 

es  prévarications  des  fonftlonnaires  publics.  On  feifl- 

procès  a_  un  etranger  même,  parce  que  les  lois  font 
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exifter  de  contrat  entre  un  citoyen  & la  nation  &U 
exiftoit  un  contrat  entre  la  nation  & Louis.  Il  n’étei! 
pomt  fonmonnaire  public,  car  pour  être  fonflionnai-e 
pÿiic,  il  faut  d abord  commencer  par  être  citoyen  • îk 
d ailleurs  comme  fonaionnaire  public,  il  nV^auroit 

qui , q.and  il  en  pourroit  être  encore  queftioii  ne 
pourroit  jamais  faire  que  la  matière  d’une*  déclaration 
au  nonidu  peuple,  & non  le  fujet  d’un  procès  • enfin 
d n etoit  point  etranger,  il  étoit  le  rèpréintan  hïe" 

fé  r ®““'  ^hefL  la  fulicé  t 

e che.  dg  1 armee;  il  uniffoit  au  pouvoir  exécutif  une 
portion  du  pouvoir  légiflatif.  ^ executif  une 

pub  ic  ^ ^ fonâionnaire 

public  , & non  etranger  ; & fous  ce  rapport  lui 

ftirefon  procès,  ce  feroit  confondre  toutes'^irLée 
«e  ferovt  tranfporter  l’état  focial  dans  l’état  de  nature,’ 
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ïl-il  ùî Ht:  feroît  vouloir  décider  par  le  droit  elvll  ce  q^*  ^ 
IVÏ  « feto'^  droit  d'os  gens  ; en  un  mot  ce  fero.t 

f •75  un  affaffinat  juridique  & non  un 

'*  qu’il  ne  peut  exifter  de  jugement  lepl  f / 

./G  a ni  loi  applicable  au  délit,  ni  tribunal  competent 

’ ^ r pour  en  faire  1 application. 
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